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DROIT DES CONTRATS - L’OBJET 


Objet de l’obligation (article 1129) : la prestation qu’une partie s’est engagée à accomplir. Ex : dans un 
contrat de bail, l’objet de l’obligation du bailleur est d’assurer la jouissance paisible et l’objet de 
l’obligation du preneur est de s’acquitter du loyer. 

Objet de l’opération contractuelle (article 1128) : l’opération dans son ensemble et non plus dans l’un 
ou l’autre de ses éléments constitutifs. 


L’objet de l’obligation 


-> Dans contrats unilatéraux : un seul objet. 

-> Dans contrats synallagmatiques : 2 objets. 

| A. Un objet déterminé ou déterminable 


|l. Règles générales | 

Pour un corps certain : il doit être désigné. 

Pour une chose de genre (fongible) : déterminée dans son espèce et au moins déterminable dans sa quotité 
(1129 ancien). 

• Déterminer l’espèce : préciser le genre auquel elle appartient (blé, vin). La qualité est souvent 
précisée. 

■ Ancien droit : Si qualité non précisée, le juge cherche la qualité par interprétation de la volonté 
des parties (références à relations contractuelles antérieures) sinon, qualité moyenne (1246 
ancien). 

■ Réforme : Si qualité non déterminée ou non déterminable, débiteur doit offrir prestation 
conforme aux attentes légitimes des parties en considération de sa nature, des usages et du 
montant de la contrepartie (1166). 

• Déterminer la quotité : préciser la quantité de la chose (tonne de blé, litre de vin). Quantité peut être 
déterminable : parties peuvent donner les éléments objectifs qui permettront d’en déterminer la 
quotité au moment de l’exécution (suffisamment explicites pour ne pas nécessiter un nouvel accord 
des parties). Ex : 1/3 de la récole convenu avant la récolte. 
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> Pour obligations de faire / pas faire : la prestation est précisée dans sa nature + son étendue. 
Détermination d’une durée * obligatoire. 

| Exigence d’un objet déterminé ou déterminable = reproduite par l’Ordonnance (art 1163 al 2) : 

• Objet déterminé : pas de nouveauté (sauf qualité). Solutions antérieures. 

• Objet déterminable : La prestation est déterminable lorsqu'elle peut être déduite du contrat ou par 
référence aux usages ou aux relations antérieures des parties, sans qu'un nouvel accord des parties 
soit nécessaire (1163 al 3). 


12 . Hypothèse particulière de la détermination du prix ~] 

En raison de l’instabilité monétaire -> clause d’indexation. 

• JP a d’abord refusé la validité des clauses d’indexation 

• Revirement JP qui a autorisé les clauses d’indexation 

• Article L112-2 s CMF : principe interdiction des clauses d’indexation. Exceptions (propres à la nature 
de la dette / relation directe avec l’objet de la convention ou l’activité d’une partie). Si clause 
d’indexation illicite remplacée par la clause la plus proche licite. Nullité absolue. 

Réforme ne modifie pas le CMF. Mais 1167 : Lorsque le prix ou tout autre élément du contrat doit être 
déterminé par référence à un indice qui n'existe pas ou a cessé d'exister ou d'être accessible, celui-ci est 
remplacé par l'indice qui s'en rapproche le plus. 


Faut-il déterminer le prix dans un contrat ? 

-> JP d’abord a dit que prix = condition de validité du contrat. 

-> Revirement JP (1 er décembre 1995) : l’exigence d’un objet déterminé ou déterminable ne s’applique pas au 
prix * condition de validité du contrat-cadre. Il suffit que le prix soit fixé unilatéralement par l’une des parties. 
Pour éviter prix arbitraire, contrôle du juge au moment de l’exécution du contrat pour voir si détermination 
abusive ou pas. Sanctions : résiliation + DI (responsabilité contractuelle). 


Abus = abus dans la fixation du prix (pas le prix excessif). Attitude égoïste, imposer un prix uniquement en 
fonction de ses propres intérêts et au détriment de ceux de son partenaire. 


-> JP a ensuite dit dans TOUT contrat, la détermination du prix * condition de validité (sauf disposition légale 
contraire, comme vente). 


Aujourd’hui, réforme consacre plusieurs dispositions à la détermination du prix mais n’admet possibilité de 
fixation unilatérale du prix de façon très limitée : 
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Article 1164 : Dans les contrats cadre, il peut être convenu que le prix sera fixé unilatéralement par 
l'une des parties, à charge pour elle d'en motiver le montant en cas de contestation. En cas d'abus 
dans la fixation du prix, le juge peut être saisi d'une demande tendant à obtenir DI + résolution du 
contrat. 


Article 1165 : Dans les contrats de prestation de service, à défaut d'accord des parties avant leur 
exécution, le prix peut être fixé par le créancier, à charge pour lui d'en motiver le montant en cas de 
contestation. En cas d'abus dans la fixation du prix, le juge peut être saisi d'une demande en DI + 
résolution du contrat (résolution ajoutée par L ratification, n 


| B. Un objet possible ~ 

L’objet doit être possible (article 1163). Pas d’impossibilité de faire ou de ne pas faire : si elle est absolue -> 
nullité. 


• Impossibilité absolue : appréciation objective de l’impossibilité (celle qui se heurterait à n’importe 
quel débiteur). 

• Impossibilité relative : concerne seulement pour le débiteur en particulier. 

Pour l’impossibilité de donner : si l’obligation porte sur un corps certain et que la chose n’existe pas au 
moment de la conclusion du contrat = impossibilité absolue -> nullité. Ex : bien qui périt avant conclusion du 
contrat. 

Si impossibilité existe au moment de l’exécution du contrat -> nullité si l’impossibilité existait lors de la 
conclusion du contrat et persiste encore. 

Tempéraments à la nullité du contrat en raison de l'inexistence de la chose : 

• Contrat aléatoire : sur une chose dont on ne sait pas si elle existera ou si elle existe encore. 

• Contrat sur chose future : caducité si la chose ne nait pas (1163 + 1186 - ancien 1130). 


| C. Un objet licite 

Ancien article 1128 : il n’y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l’objet de 
conventions : moralité ou OP. 

Article 1128 nouveau : nécessité d’un contenu licite et certain. Article 1162 nouveau : stipulations 
contractuelles ne peuvent déroger à l’OP. Suppression de la référence aux bonnes mœurs mais toujours 
punies via OP. 

> Corps humain = hors commerce. Condamnation conventions de mères porteuses par CDC (aujourd’hui 
dans la loi). Interdiction de contrepartie au don de sang, prélèvement d’organes, don de sperme... 

> Clientèles civiles = pas illicite après évolution JP qui autorisait conventions de présentation, à la 
condition que soit sauvegardée la liberté de choix du patient. 
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L’objet de l’opération contractuelle 


| A. La lésion 

|l. La notion de lésion ~| 

C’est le préjudice subi par une des parties au moment de la conclusion du contrat du fait du déséquilibre 
existant entre les prestations. 

• Vice originel : au moment de la formation du contrat. 

• Vice objectif : déséquilibre exclusivement économique, peu importe l’état d’esprit des contractants, 
pas nécessaire d’avoir un vice de volonté. 


1 2. Le principe | 

La lésion ne vicie que dans certains contrats ou à l’égard de certaines personnes (1118 ancien). La lésion 
n’affecte pas en principe la validité des contrats (1168 nouveau). Tempéraments : 


Vente d’immeuble : sanction de la lésion de plus de 7/12 ème subie par le vendeur (article 1674). Le vendeur qui 
reçoit moins des 5/12 ème de la valeur de l'immeuble peut obtenir nullité de la vente pour lésion. 

PLA : sanction de la lésion des 7/12 ème au détriment de l’auteur. 

Protection de personnes faibles : lésion sanctionnée au profit des mineurs ou majeurs incapables. 

Honoraires des mandataires et professions libérales : étendus par la JP mais pas sûr que ça survive à la réforme 
car article 1165 n’autorise intervention du juge sur le prix seulement si prix pas fixé a priori (et juste DI ou 
résolution du contrat). 


+ L’aléa chasse la lésion : pas de lésion dans contrats aléatoires. 


|3. Preuve et sanctions de la lésion ~~| 

C’est au contractant qui se prévaut de la lésion qu’il appartient d’établir celle-ci, par tous moyens (fait 
juridique) / sauf preuve lésion sur immeubles soumise à formes. 

• Nullité du contrat (rescision) : nullité relative. 

• Maintien du contrat et rééquilibre par le juge . Ex : réduction d’honoraires. 

• Maintien du contrat et paiement du complément du prix nécessaires (cas de la vente d’immeubles, 
article 1681). 


| B. Les clauses abusives 


|l. Les clauses abusives en droit spéciâf 


4 sur 6 























Marine Schwalbert 


Préparation CRFPA 2019 


a. Le droit de la consommation 
CRITERES DES CLAUSES ABUSIVES : 

L212-1 code conso : dans les contrats conclus entre professionnels et consommateurs, sont abusives les 
clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du consommateur un déséquilibre significatif 
entre les droits et les obligations des parties. 

L212-2 code conso : extension aux contrats entre professionnels et non-professionnels. 


• Professionnel : toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre 
de son activité commerciale industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu’elle agit au nom ou pour 
le compte d’un autre professionnel. 

• Consommateur : toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou libérale. 

• Non-professionnel : toute PM qui n’agit pas à des fins professionnelles. 


Déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties : rupture de l’équilibre contractuel. Soit le 
professionnel a imposé des obligations draconiennes au cocontractant, soit il a allégué ses propres obligations 
ou limité (voire exclu) sa responsabilité. Appréciation in concreto. 

TECHNIQUES D’IDENTIFICATION DES CLAUSES ABUSIVES : 


• Par le législateur : liste grise (10 clauses présumées abusives, présomption simple) + liste noire (12 clauses 
présumées abusives, présomption irréfragable). 

• Par le juge 


SANCTIONS DES CLAUSES ABUSIVES : 


Sanction individuelle (L241-1 code conso) : clauses abusives réputées non écrites, le reste du contrat reste 
applicable -> nullité partielle. 

Sanction collective (L621-2 code conso) : associations de défense des consommateurs agréées à cette fin peuvent 
demander la suppression des clauses abusives dans les modèles de contrats proposés au consommateur -> 
contrôle in abstracto. A des fins préventives seulement. 


b. Le droit commercial 


Ancien droit : L442-6 I, 2° code de commerce : soumettre ou tenter de soumettre un partenaire commercial à 
des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties. 


Pour qui ? Producteurs, commerçants, industriels ou personnes immatriculées au répertoire des métiers. 
Partenaires commerciaux : relation présentant une certaine stabilité et destinée à développer l'activité des 
signataires. 

Les clauses : pas de liste préétablie de clauses interdites ou présumées abusives. Toutes les clauses peuvent être 
contrôlées, y compris contrôle judiciaire du prix. 

Sanctions : responsabilité civile + MP et ministre de l’économie peuvent demander nullité des clauses ou des 
contrats illicites. 
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Ordonnance du 24 avril 2019 : 


• Pour qui ? Toute personne exerçant des activités de production, de distribution ou de servie. 

• Plus seulement les partenaires commerciaux mais tous les contrats commerciaux relevant des 3 activités. 

• Victime peut faire constater nullité de la clause ou du contrat illicite et demander restitution des avantages 
indûment obtenus. 


1 2. Les clauses abusives en droit commun | 

Article 1171 : dans un contrat d’adhésion, toute clause qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et 
obligations des parties au contrat est réputée non écrite. 

a. Les conditions du contrôle 

• Contrat d’adhésion : / ! modification par loi de ratification article 1110 « ensemble de clauses non 
négociables, déterminées à l’avance par l’une des parties ». 

• Déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties : pas de liste de clauses interdites / 
présumées déséquilibrantes. 

• Ajout de la loi de ratification : seule la part non négociable du contrat d’adhésion pourra faire l’objet 
d’une sanction judiciaire. Si une partie a librement accepté une clause déséquilibrante, il n’appartient 
pas au juge de se substituer aux parties pour rétablir un équilibre qui n’a pas été voulu au départ. 

b. La sanction des clauses abusives 


Clause réputée non écrite. Reste du contrat maintenu (1184). 


c. L’articulation entre droit commun et lois spéciales 


Article 1105 : exclusion du cumul règle DC et spéciale + exclusion choix du demandeur. 
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